Académie de 


Numéro de l’EPLE

Nom de l'établissement

Adresse de l’établissement 

Tel :
ACTE TRANSMISSIBLE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
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Objet : Autorisation de recrutement des personnels de droit privé


Séance n° ……….


N° d'enregistrement : …….


Nombre de membres du CA ………..


Nombre de présents …………


Quorum :………..


Quorum non atteint => CA à reconvoquer le ……..








Résultats du vote


Suffrages exprimés :		 …….


Pour : 				…….


Contre :			…….


Abstentions :			…….


Blancs :			……..


Nuls :				………





Le Conseil d'administration 


Convoqué le …………………………….


Réuni le ................................................................


Sous la présidence de M.........................................................


Conformément aux dispositions du Code de l'éducation, article R421-25.





Sur proposition du chef d'établissement, le Conseil d'administration autorise à procéder au recrutement de Personnels de droit privé


	                 �   Contrat d’accompagnement d’aide dans l’emploi (CAE)


		 �   Contrat unique d’insertion (CUI) 


VU  


le Code de l'éducation et notamment les articles  L.421-4, L.421-14, R.421-20 et R.421-54





Contrat d’accompagnement dans l’emploi (CAE) : 


 - la Loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale


- le Code de l’éducation l’article L 421-10


- le Code du travail  les articles  L. 5134-19-1 à L. 5134-34 et D. 5134-14 à R.5134-50, R322-17 à 17-9, R351, R322-15 à 15-3,   				   R322-16 à 16--3


- le Code de l’action sociale et des familles les articles R262-8 et 262-13


- le Code de la sécurité sociale l’article R524-3





Contrat unique d’insertion (CUI) :


- la Loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant les politiques d’insertion


- le Décret n° 2009-1442 du 25 novembre 2009 relatif au contrat unique d’insertion


- le Code du travail les articles L. 5134-19-1 à L. 5134-19-5 











Nombre de postes : …….Quotité de travail :……..Mission confiée :……….


Rémunération : ……….   Origine du financement  ……..





Pièce(s) jointe(s)


Non  	� Oui  		Nombre ……..














Le président du Conseil d’Administration 				Signature :


Nom :   …………………							Date 


Prénom : ………………





Date de transmission à l’autorité de contrôle : …………………….


Date d’accusé-réception de l’autorité de contrôle…………………


Date de publication ………………………


Date d’exécution : …………………………

















